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MARQUIS  DE  DIGOÏNEJ 

Alcade  de  la  Noblejfe  des  Etats  de  Bourgogne • 

J* e foufîigné  Ferdi  nand-Alphon  se  Honoré,- 
Marquis  de  Digoine , Chevalier  de  l’Ordre  de  Saint 
Lazare.,  membre  de  la  Chambre  de  la  Noblefïe  des 
Etats  de  Bourgogne,  Sc  premier  Alcade  de  cet  Ordre 
pour  la  préfente  triennalité , obligé  par  mon  ferment 
a veiller  à ce  que  les  privilèges  de  la  Province  ne 
foient  pas  violés  pendant  le  cours  de  mon  Alcadat. 

Confidérant  que  celui  qui  défend  de  traduire  un 
Bourguignon  hors  de  fa  Jurifdiélion  , e(l  manifeftement 
détruit  par  la  décompofition  du  Parlement , qui  n ’eft 
plus  celui  demandé  par  les  Etats  , & accordé  par  le 
Roi  Louis  XL  Que  les  grands  Bailliages  font  aufli 
contraires  à ce  privilège,  puifqu’ils  apellent  en  der- 
nier refïort  les  Particuliers  à d’autres  Cours  que  celle 
établie  à Dijon  par  ledit  Seigneur  Roi  Louis  XI. 

Confidérant  encore  que  l’enrégiflrement  de  toutes 
Lois , & de  tous  impôts  concernant  la  Bourgogne  , ne 
peut  avoir  lieu  qu’ après  qu’ils  ont  été  confentis  par 
les  trois  Ordres  de  la  Province , Ôc  ne  peut  être, 
formé  que  par  le  Parlement  de  Bourgogne  , tel  qujl 
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« etc  créé  a la  demande  des  Etats  ; & que  donner 
l’enrégifirement  à d’autres  Cours,  c’eft  auffi  traduire 
le  Bourguignon  hors  de  fon  reffort,  & enfreindre  fe^ 
privilèges. 

Confidérant  que  s’il  était  vrai  qu’il  fût  néceffaire 
^e  faire  des  réformes,  tant  dans  la  confiitution  du 
Parlement , que  dans  celle  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
établis  par  nos  Ducs,  & tenant  effentiellement  à celle 
delà  Province,  ainfi  que  dans  toutes  autres  Cours, 
lefdïtes  réformes  ne  pourront  être  faites  que  du  con- 
Lentement  des  Etats  affemblés , & après  qu’ils  en  au- 
raient pefé , dans  leur  fagefie , la  nécefiité. 

Confidérant  que  tout  enrégifirement  fait  d’autorité 
par  des  Commiifaires  départis  , fur  les  regiftres  du 
Parlement,  eft  nul  par  le  fait;  parce  que  s’il  apartient 
au  Roi  de  faire  des  Lois,  ce  ne  peut  être  qu’au  Par- 
lement , à qui  la  Nation  a confié  fes  pouvoirs  pendant 
qu’elle  n’efi  point  afifemblée  , qu’il  apartient  de  les 
enrégifirer  & de  les  promulguer. 

Confidérant  que  diaprés  mon  ferment,  lors  de  ma 
réception  en  la  place  de  premier  Alcade  de  la  Noblefïe, 
mon  filence  deviendrait  un  crime  d’autant  plus  grand’ 
que  les  Minifires,  qui  fe  fervent  de  l’autorité  du  Roi 
pour  détruire  l’antique  conftitution  françaife  , pour- 
raient faire  regarder  ce  filence  comme  un  confentement 
& un  rplaudiffement  tacite  de  leur  befogne  , de  la 
part  de  la  première  Province  du  Royaume  ; & qu’il 
ne  refie  plus  d’autre  efpoir  à la  Nation,  que  celui  de 


détromper  fon  Souverain  , 
contre  le  nouveau  régimi 
troduire^ 


, par  une  réclamation  générale 
qil’on  veut  l’engager  d’in* 
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Moi,  premier  Alcade  de  la  Nobleffe , & a u nom 
de  ladite  Porvince  de  Bourgogne  , protefte  contre 
toutes  efpèces  de  changemens  quon  voudrait  introduire 
dans  la  Province.  Déclare  ne  pouvoir  reconnoître 
d’autres  Tribunaux , Toit  pour  l’enrégiftrement,  foit  pour 
rendre  la  Juftice,  épurer  les  comptes,  &c.  que  ceux 
qui  exilaient  lors  de  la  réunion  de  la  Bourgogne  à 
la  Couronne  de  France,  ou  qui  ont  été  accoidés  par 
les  Rois  à la  demande  des  Etats , •&  compofés  , comme 
ils  l’étaient  pour  lors , avec  les  mêmes  prérogatives  & 
privilèges  qui  leur  ont  été  donnés  , foit  par  la  capi- 
tulation de  la  Province,  foit  par  les  Lettres  patentes 
de  leur  inftitution , conformes  aux  décrets  de  demande 
des  Etats.  Déclaré  en  outre  proteffer  contre  toutes 
Cours  à qui  l’enrégiftrement  ferait  commis,  qui  ne 
ferait  pas  la  Cour  de  Parlement  féante  à Dijon,  & 
compofée  comme  elle  l’était  avant  le  io  Mai  dernier; 
& contre  toutes  perfonnes  qui  s’ingéreraient  de  repré- 
fenter , quelque  part  que  ce  foit , les  Députés  de  la 
Province,  qui  ne  peuvent  être  nommés, que  par  les 
Etats  affemblés.  Déclarant  regarder  comme  nul  & non 
avenu,  tout  ce  qui  s’eft  paffé  le  fufdit  jour  io  Mai, 
& tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  & pourra  s’enfuivre  , juf- 
qu’à  ce  que  les  Etats  de  la  Province  aient  été  affemblés 
pour  juger  de  la  néceffité  defdits  changemens. 

Et  comme  il  doit  déjà  exiffer  une  proteffation  en 
date  du  17  Mai  dernier,  fignée  de  moi,  & envoyée 
au  Greffe  des  Etats  pour  y être  dépoféè  ; je  déclare 
que  celle-ci  eft  le  dévelopement  de  la  pr<  cédente , que 
Ie  temPs  ne  ma  pas  permis  d’étendre , ayant  cru  de 
mon  devoir  de  ne  pas  en  perdre  pour  empêcher,  s’il 
eft  poffible , qu  il  ne  foit  donné  atteinte  aux  privilèges 
de  la  Province,  dont  la  garde  m’eft  confiée:  deffrant 


16$ 


t 4 î 

que  celle-ci  plus  motivée , foit  dépofée  chez  un  Officier 
public , ôc  que  copie  en  forme  en  foit  remife  au  Greffe 
des  Etats  , ÔC  de  toutes  les  Cours  feantes  a Dijon , 
6c  dans  toute  la  Province  5 ainfi  qu  a tous  Particuliers 
qui  en  requerront  , afin  que  perfonne  ne  puiffe  en 
ignorer  ; êc  que  de  plus,  une  copie  fort  annexée  aux 
Proteftations  formées  par  la  Nobleffe  de  Dijon,  a la- 
quelle je  me  joins  en  tout  ce  qui  ne  ferait  pas  con- 
tenu en  latte  ci-deffus.  En  foi  de  quoi  je  l’ai  figné 
& fcellé  de  mes  armes.  Au  château  de  Grangeac , ce 
2,0  Mai  1788." 

L’original  eft  figné,  F.  A.  H.  Marquis  de  Digoine  ; 
premier  Alcade  de  la  Nobleffe-,  & cacheté  du  fceau 
de  les  armes. 

Ladite  protejlation  a été  dépofée  au  Greffe  des  Etats , 
& che7^  un  Officier  public • 


